
Extrait du règlement-redevance pour l’octroi et le renouvellement des concessions et sépultures, pour la 
fourniture et la pose d’encadrement, d’aménagement végétal et plaquette commémorative voté par le 

Conseil communal en séance du 25/03/2024 et approuvé par l’autorité de Tutelle en date du 29/04/2024 
 
 

Article 1er   
Il est établi, dès l’entrée en vigueur et jusqu’en 2025, une redevance communale pour l’octroi et le 
renouvellement des concessions et sépultures, pour la fourniture et la pose d’encadrement, d’aménagement 
végétal et plaquette commémorative. 
 
Article 2  
La redevance est due par la personne physique ou morale qui demande la concession ou son renouvellement. 
 
Article 3  
Le montant de la redevance est établi par la Ville, en fonction des frais réellement engagés, sur production d’un 
justificatif, avec les minimums forfaitaires suivants :  
 
L’acquisition d’une pleine terre, à titre gratuit, valable 5 ans non renouvelable. 
 
Tarif d’octroi pour concessions – durée de 30 ans – renouvelable  
 

 Nombre de 
personnes/urnes 

Rhodiens Non Rhodiens 

Pleine terre 
Concession + 
aménagement végétal 

1 à 2 431 € 862 € 

3 572 € 1144 € 

Caveau  
Concession + achat + 
placement  

1 à 2 2670 € 5340 € 

3 2972 € 5944 € 

Columbarium 
Concession + achat + 
placement 

1 à 2 800 € 1600 € 

 
La redevance est fixée à : 
 

§ 150 € pour la fourniture et la pose d’encadrement ou l’aménagement végétal. 
§ 15 € pour la fourniture et la pose d’une plaquette commémorative. 

 
Tarif de renouvellement 
 

Méthode d’inhumation Nombre de 
personnes/urnes 

30 ans  15 ans 

Pleine terre 1 à 2 281 € 140,50 € 
 3 422 € 211 € 
Caveau  1 à 3 (ou +) 498 € 249 € 
Columbarium  1 à 2 268 € 134 € 

 
Lorsqu’aucune des personnes dont la sépulture concédée et destinée à recevoir les restes mortels n’est inscrite 
aux registres de la population de la commune, la redevance sur les concessions de sépultures est doublée. 
 
Pour l’application de l’alinéa qui précède, les personnes dispensées, en vertu de leur statut, d’être inscrites aux 
registres de la population de la commune sont assimilées aux personnes inscrites dans ces registres. 
 
Article 4  
La redevance est payable au comptant ou par voie électronique, par la personne qui demande la concession ou 
son renouvellement, contre remise d’une preuve de paiement. 



 
Article 5 
Paragraphe 1 : 
Conformément aux articles 2242 à 2280 du Code civil, la créance sera prescrite dans les 5 ans à dater du jour de 
la demande. 
 
Paragraphe 2 : procédure de recouvrement amiable 
A défaut de paiement en bonne et due forme, un 1er rappel sera adressé par courrier simple au redevable en vue 
de régulariser sa situation. Ce rappel sera envoyé sans frais. 
 
Paragraphe 3 : 
A défaut de paiement en bonne et due forme (paiement de la somme exacte avec les références) dans les 15 
jours de l'envoi du 1er rappel, une mise en demeure sera envoyée au débiteur par courrier recommandé. 
Les frais postaux de cette mise en demeure seront à charge du redevable conformément à l'article L1124-40 §1, 
1° du CDLD. 
Conformément aux dispositions des Codes civil et judiciaire, tout retard de paiement entraînera la perception 
d'intérêts de retard calculés au taux légal. 
Les intérêts de retard seront incontestablement dus et calculés à dater de l’envoi de la mise en demeure. 
 
Paragraphe 4 : 
A défaut de paiement dans les 48 heures de l'envoi de la mise en demeure, le Directeur financier présentera au 
Collège communal la contrainte relative à la ou aux créance(s) impayée(s) (à charge du redevable/débiteur) afin 
que ce dernier la vise et la rende exécutoire conformément à l'article L1124-40 §1, 1° du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation. 
Cette contrainte visée et rendue exécutoire par le Collège communal permettra au Directeur financier d'entamer 
la procédure de recouvrement forcé. 
 
Paragraphe 5 : réclamation amiable 
Délai d'introduction 
A défaut d'un délai mentionné sur l'invitation à payer la réclamation doit être adressée, sous peine de nullité, 
dans le mois qui suit la date d'envoi de l'invitation à payer. 
Formes de la réclamation 
La réclamation doit, à peine de nullité, être introduite par écrit, et adressée au Collège communal, à l'attention 
du Service recettes sis Grand’ Place 1 à 7070 Le Roeulx. 
Elle doit être datée et signée par le réclamant ou son représentant et doit mentionner : 

- Les nom, qualité, adresse ou siège du redevable à charge duquel la créance non fiscale est établie ; 
- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de rectification ou 

d'annulation du montant dû. 
Un accusé de réception sera alors adressé au redevable et mentionnera la date de réception de la réclamation. 
Procédure de traitement de la réclamation 
Si les motifs invoqués dans la réclamation n'autorisent aucune interprétation des dispositions légales ou 
réglementaires à l'origine de la créance non fiscale, un courrier de réponse, statuant définitivement sur la 
réclamation sera adressé par recommandé par le Directeur financier au redevable dans les 6 mois calendrier qui 
suivent la date d'envoi de la réclamation. 
En cas d'interprétation des dispositions légales ou réglementaires, la réclamation sera soumise à l'appréciation 
du Collège communal, lequel pourra confirmer, rectifier ou annuler le montant dû dans le respect des dispositions 
légales. 
Le Collège communal devra rendre sa décision dans les 6 mois qui suivent la date de réception de la réclamation, 
sans toutefois, que son absence de décision puisse s'interpréter comme une décision favorable au redevable. 
La décision rendue par le Collège communal sur la réclamation sera notifiée au redevable par courrier 
recommandé et ne sera pas susceptible de recours. 
En cas de rejet de la réclamation et dès le lendemain de la notification, la créance non fiscale contestée sera 
considérée comme certaine, liquide et immédiatement exigible. 
Durant toute la procédure de traitement de la réclamation et jusqu'à la notification de la décision au redevable, 
la délivrance d'une contrainte est proscrite et les éventuelles procédures judiciaires de recouvrement seront 
suspendues. 



A défaut de paiement du redevable à la suite de la notification de la décision, le Collège communal pourra rendre 
exécutoire une contrainte non fiscale conformément à l'article L1124-40 §1, 1° du CDLD. 
 
Paragraphe 6 : Procédure de recouvrement forcé 
En cas de non-paiement à l'issue de la procédure de recouvrement amiable, et pour autant que le Collège 
communal ait statué sur une éventuelle réclamation, une contrainte non fiscale (L1124-40 §1, 1° du CDLD), 
rendue exécutoire par le Collège communal, sera délivrée par voie d'huissier de justice à la requête du Directeur 
financier. 
Conformément aux dispositions du Code judiciaire, les frais de cette procédure seront entièrement à charge du 
redevable. 
Dans l'éventualité où une contrainte ne pourrait pas être délivrée, notamment s'il s'agit des dettes des personnes 
de droit public ou pour tout autre motif mis en évidence, le redevable sera cité en justice dans les formes et délais 
prévus par les Codes civil et judiciaire. 
 
Paragraphe 7 : Recours contre la procédure de recouvrement forcé (contrainte) 
Le redevable peut introduire un recours contre la contrainte dans les formes et le délai prévus à l'article L1124-
40 §1, 1° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Paragraphe 8 : Compétence des juridictions 
Toute contestation à naître de l'application du présent règlement relève de la compétence exclusive des 
Tribunaux de Mons. 
Toute contestation à naître à la suite de la signification de la contrainte non fiscale par un huissier de justice relève 
de la compétence exclusive des Tribunaux de Mons. 
 
Article 6 
Conformément au Règlement Général sur la Protection des Données personnelles (RGPD) : 
 

§ Responsable du traitement : la Ville du Roeulx. 
§ Finalité(s) du(des) traitement(s) : établissement et recouvrement de la présente redevance. 
§ Catégorie(s) de données : données d’identification, financières. 
§ Durée de conservation : la Ville du Roeulx s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et 

à les supprimer par la suite. 
§ Méthode de collecte : registre national et archives communales. 
§ Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du Code des Impôts sur les Revenus ou à des 
sous-traitants du responsable de traitement. 

 
Article 7 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
 
Article 8 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites 
conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 


